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Caen, le 22 juin 2009
Communiqué de presse

Les plages normandes de la liberté, 

candidates au Patrimoine mondial de l’UNESCO
Alors que les cérémonies commémoratives du 6 juin 1944 viennent de s’achever, Philippe Bonneau, vice-président de la Région Basse-Normandie a présenté à l’Abbaye aux Dames, le projet de candidature des plages normandes de la Liberté à une inscription sur la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO. 
Depuis quelques mois, la Région, aux côtés des services de l’Etat, des Départements et du Mémorial, porte la candidature des Plages du Débarquement à une inscription par l’UNESCO sur la liste du Patrimoine mondial. Ce projet, « les plages normandes de la liberté, lieux de mémoire pour la paix et la réconciliation »,  dont la Région est le chef de file, a été initié avec Normandie Mémoire*.
Le 6 juin 1944, les troupes alliées débarquent sur les plages normandes, amorçant une rude bataille – dite Bataille de Normandie - qui aboutit à la capitulation du IIIe Reich le 8 mai 1945. Préparée depuis de longs mois, l’opération Overlord annonce la fin de la seconde Guerre mondiale sur le continent européen. 

Cet événement historique majeur est aujourd’hui encore perceptible au travers des cimetières militaires  et nombreux vestiges (bunkers allemands, port artificiel d’Arromanches…), présents sur le sol bas-normand, qui attirent chaque année plus d’un million de visiteurs.

Au fil du temps, le Jour J et les lieux de mémoire qui témoignent encore aujourd’hui de cet événement,  sont devenus les symboles d’un combat livré pour la liberté de l’humanité, de l'espérance d'une paix durable en Europe et de la réalité de la réconciliation entre les anciens belligérants. 

Nombre de ces sites font d’ailleurs l’objet d’un souci constant de conservation et de mise en valeur de la part de l’Etat et des collectivités locales, notamment au titre des Monuments Historiques ou dans le cadre de l’Opération Grand Site Normandie 44 initiée en 2001.
Protéger ces lieux, préserver le message universel dont ils sont porteurs pour le transmettre aux générations futures : c’est le sens de la démarche collective portée par les collectivités territoriales et leurs partenaires. Si le projet de candidature aboutit, les sites du Débarquement rejoindront les 878 biens d’ores et déjà inscrits sur la Liste du Patrimoine mondial**, parmi lesquels, en Basse-Normandie, le Mont-Saint-Michel et, depuis peu, le fort Vauban et Tatihou à Saint-Vaast-la-Hougue. Ils bénéficieront ainsi d’une reconnaissance internationale qui peut constituer un argument majeur en termes d’attractivité du territoire.
Nous venons de commémorer le 65e anniversaire du Débarquement de Normandie et une fois encore, les Chefs d’Etat et de gouvernement présents ont unanimement souligné l’importance du Jour J au regard de l’histoire du XXe siècle et ont mis en avant la dimension universelle des valeurs de liberté, de paix et de réconciliation qu’il représente. Laurent Beauvais, Président de la Région, saisit cette occasion pour solliciter une audience auprès des Ministres en charge de la Culture et de l’Ecologie, qui sont responsables de la procédure de soumission de projets pour le gouvernement français. Il s’apprête par ailleurs à recevoir très prochainement en Basse-Normandie Catherine Colonna, Ambassadeur de France auprès de l’UNESCO, qui prendra ainsi connaissance des lignes directrices de ce projet.
Enfin, tout récemment, lors de sa visite à Caen afin d’inaugurer l’institut international des droits de l’homme, Jacques Barrot, commissaire européen en charge des libertés, de la justice et de la sécurité, s’est engagé à soutenir la candidature bas-normandes.
* http://www.normandiememoire.com/nmeh/accueil.php
** http://whc.unesco.org/fr/list
Contact Presse : Caroline Monnot – tél : 02 31 06 96 27 – 06 30 94 10 35

L’UNESCO et le Patrimoine mondial
« L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) est née le 16 novembre.1945. Pour cette agence spécialisée des Nations Unies, le plus important n'est pas de construire des salles de classe dans des pays dévastés ou de restaurer des sites du Patrimoine mondial. L'objectif que s'est fixé l'Organisation est vaste et ambitieux : 

construire la paix dans l'esprit des hommes 

à travers l’éducation, la science, la culture et la communication. » 

(extrait du site internet de l’UNESCO)

Directement compétente dans le domaine de la culture, l’UNESCO a élaboré un ensemble d’instruments internationaux pour la sauvegarde de la diversité créative du monde. Les différentes conventions, déclarations et recommandations couvrent tous les aspects du patrimoine culturel, matériel et immatériel.

Parmi ces documents, la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel est considérée comme l’un des instruments internationaux les plus efficaces en matière de conservation de sites du patrimoine.

Elle est l’aboutissement de deux mouvements distincts :

· le premier centré sur les dangers menaçant les sites culturels, dont l’événement déclencheur fut la décision de construire le barrage d’Assouan en Egypte, qui aurait inondé la vallée où se trouvaient les temples d’Abou Simbel (1959) ;

· le second axé sur la préservation de la nature.
L’idée de concilier conservation des sites culturels et naturels est née lors d’une conférence en 1965 à Washington D.C., demandant la création d’une « Fondation du Patrimoine Mondial » afin de protéger « les lieux, les paysages et les sites historiques les plus extraordinaires pour le présent et l’avenir de toute l’humanité. »

En considérant le patrimoine sous ses aspects culturels aussi bien que naturels, la Convention adoptée lors de la Conférence générale de l’UNESCO le 16 novembre 1972 nous rappelle l’interaction entre l’être humain et la nature et la nécessité fondamentale de préserver l’équilibre entre les deux.

Il est à noter que cette convention est le traité international qui a aujourd’hui été ratifié par le plus grand nombre d’Etats (185).

La Liste du Patrimoine mondial

Les 12 premiers biens ont été inscrits sur la Liste du Patrimoine mondial en 1978.

Aujourd’hui, la Liste comprend 878 biens. Parmi ceux-ci, 679 biens culturels, 174 naturels et 25 mixtes répartis dans 145 Etats. On observe donc un fort déséquilibre entre biens culturels (75 %) et naturels (25 %).
Pour la France, 33 biens sont inscrits actuellement, avec le même déséquilibre entre biens culturels et naturels.

Liste des biens français (date d’inscription)
Basilique et colline de Vézelay (1979, 2007) 

Cathédrale de Chartres (1979) 

Mont-Saint-Michel et sa baie (1979, 2007) 

Palais et parc de Versailles (1979, 2007) 

Sites préhistoriques et grottes ornées de la vallée de la Vézère (1979) 

Abbaye cistercienne de Fontenay (1981, 2007) 

Arles, monuments romains et romans (1981) 

Cathédrale d'Amiens (1981) 

Palais et parc de Fontainebleau (1981) 

Théâtre antique et ses abords et « Arc de Triomphe » d'Orange (1981, 2007) 

Saline royale d'Arc-et-Senans (1982) 

Abbatiale de Saint-Savin sur Gartempe (1983, 2007) 

Golfe de Porto : calanche de Piana, golfe de Girolata, réserve de Scandola (1983) 

Places Stanislas, de la Carrière et d'Alliance à Nancy (1983) 

Pont du Gard (1985, 2007) 

Strasbourg – Grande île (1988) 

Cathédrale Notre-Dame, ancienne abbaye Saint-Remi et palais de Tau, Reims (1991) 

Paris, rives de la Seine (1991) 

Cathédrale de Bourges (1992) 

Centre historique d’Avignon : Palais des papes, ensemble épiscopal et Pont d’Avignon (1995) 

Canal du Midi (1996) 

Pyrénées - Mont Perdu (1997, 1999) 

Ville fortifiée historique de Carcassonne (1997) 

Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en France (1998) 

Site historique de Lyon (1998) 

Beffrois de Belgique et de France (1999, 2005) 

Juridiction de Saint-Émilion (1999) 

Val de Loire entre Sully-sur-Loire et Chalonnes (2000) 

Provins, ville de foire médiévale (2001) 

Le Havre, la ville reconstruite par Auguste Perret (2005) 

Bordeaux, Port de la Lune (2007) 

Fortifications de Vauban (2008) 

Lagons de Nouvelle-Calédonie : diversité récifale et écosystèmes associés (2008) 

Une stratégie globale pour une liste équilibrée et représentative a été adoptée en 1994 ; elle encourage les propositions d’inscription dans les régions sous-représentées et dans les catégories qui ne sont pas encore bien représentées (biens naturels et paysages culturels). 

Depuis 2002, les Etats parties se sont par conséquent imposé de limiter leurs candidatures à deux biens maximum chaque année, dont, de préférence, un bien naturel.

Procédure d’inscription

La demande d’inscription se fait en 2 temps :

1) Inscription sur la liste indicative nationale
Seuls les Etats (Etats signataires de la convention) peuvent proposer à l’UNESCO des biens pour inscription sur la Liste du Patrimoine mondial. À cet effet, le Comité du Patrimoine mondial demande à chaque Etat de lui transmettre une liste indicative des biens qu’il souhaite proposer pour inscription dans les années à venir ; l’inscription sur la liste indicative nationale est donc une étape préalable obligatoire. 

Cette première étape se fait au moyen de la production d’une fiche technique comportant :

· le nom proposé pour le bien, reflétant la valeur défendue,

· le ou les critères UNESCO sur lequel s’appuie la proposition de classement,

· l’argumentaire précis justifiant du caractère universel du site (en référence à d’autres situations et donc basé sur une analyse comparative).

La liste indicative française, qui comporte actuellement plus d’une trentaine de biens, est élaborée par le Comité national des biens français inscrits sur la liste du patrimoine mondial.

Le Comité national des biens français inscrits sur la liste du Patrimoine mondial 

co-présidé par le Ministère de la Culture et le Ministère en charge de l’Environnement, comprend des représentants de la délégation permanente de la France auprès de l’UNESCO, de la Convention France-UNESCO, de la Commission française pour l’UNESCO ainsi que divers représentants institutionnels (Parlement, sites français, organismes consultatifs de l'UNESCO etc.) et des experts.

2) Dépôt du dossier d’inscription 
Le dossier de candidature est  présenté au Comité national qui juge de sa recevabilité et le dépose auprès de l’UNESCO.

L’UNESCO rend sa décision au plus tôt 18 mois plus tard, après expertise. Cette évaluation technique est  assurée par l’ICOMOS (Conseil international des monuments et des sites) pour les biens culturels ou par l’UICN (Union mondiale pour la conservation de la nature) pour les biens naturels.

Toutefois, c’est le Comité du Patrimoine mondial qui prend la décision finale concernant l’acceptation ou le refus d’inscription. Il peut aussi différer sa décision et demander à l’Etat partie de plus amples informations sur le site.

Le Comité du Patrimoine mondial est composé de représentants de 21 Etats parties à la Convention.

Y ayant siégé longtemps, la France n’en fait pas partie aujourd’hui.

Actuellement en sont membres :
Australie, Bahreïn, Barbade, Brésil, Canada, Chine, Cuba, Egypte, Espagne, Etats-Unis, Israël, Jordanie, Kenya, Madagascar, Maroc, Ile Maurice, Nigéria, Pérou, République de Corée, Suède, Tunisie 

Il se réunit une fois par an.

En janvier 2007, la France avait proposé l’œuvre de Vauban (bien culturel) et les lagons de Nouvelle-Calédonie (bien naturel), qui ont été retenus par le Comité du Patrimoine Mondial réuni en juillet 2008 à Québec. 

En janvier 2008, la France a proposé l’œuvre de Le Corbusier (bien culturel), dossier transnational qui devrait être examiné lors du prochain Comité du Patrimoine Mondial qui se réunira en juillet 2009 à Séville.

Liste indicative nationale (date d’inscription)
La Grotte ornée Chauvet-Pont d'Arc (2007) 

L’œuvre architecturale et urbaine de Le Corbusier (2006) 

Les Cévennes et les Grands Causses (2002) 

Le vignoble Champenois (2002) 

La Camargue (2002) 

Pitons, cirques et remparts de l’Ile de la Réunion (2002) 

Bouches de Bonifacio (2002) 

Mercantour / Alpi Marittime (2002) 

Parc national des Écrins (2002) 

Parc national de Port-Cros (2002) 

Marais salants de Guérande (2002) 

Vignoble des côtes de Nuits et de Beaune (2002) 

Le rivage méditerranéen des Pyrénées (2002) 

Bassin minier du Nord-Pas-de-Calais (2002) 

Rade de Marseille (2002) 

Les villes antiques de la Narbonnaise et leur territoire : Nîmes, Arles, Glanum, aqueducs, via Domitia (2002) 

Le chemin de fer de Cerdagne (2002) 

Office National d'Etudes et de Recherches Aérospatiales, Meudon (2002) 

Hangar Y (2002) 

Phare de Cordouan (2002) 

Centre ancien de Sarlat (2002) 

Arsenal de Rochefort et fortifications de l'estuaire de la Charente (2002) 

La saline de Salins-les-Bains (2002) 

Ensemble de grottes à concrétions du Sud de la France (2000) 

Parc national de la Vanoise (2000) 

Massif du Mont Blanc (2000) 

Sites mégalithiques de Carnac (1996) 

Cathédrale de Saint-Denis (1996) 

Rouen : ensemble urbain à pans de bois, cathédrale, église Saint-Ouen, église Saint Maclou (1996) 

Albi (Tarn) : ensemble urbain de briques, cathédrale, Palais de la Berbie, Pont sur le Tarn (1996) 

Château de Vaux-le-Vicomte (1996) 

Les villes bastionnées des Pays-Bas du nord-ouest de l'Europe (1996) 

Les Iles Marquises (1996) 

Le massif forestier de Fontainebleau (1996) 

Montagne Sainte-Victoire et sites cézaniens (1996) 

Les contraintes de dépôt de candidatures que se sont données les Etats pour une Liste plus équilibrée et l’importance de la liste indicative nationale expliquent la situation de « goulet d’étranglement » que connaissent actuellement les candidatures françaises. 

Indépendamment du temps nécessaire au processus d’inscription, le nombre de dossiers français en cours de préparation laisse augurer que le classement, s’il devait avoir lieu, ne pourrait survenir que dans des délais importants : il est souvent évoqué l’horizon de 10 ans.
Il semblerait effectivement que c’est le temps moyen nécessaire à un projet pour aboutir.

Critères d’inscription

La notion de patrimoine est entendue comme don du passé pour l’avenir.

 « Le patrimoine est l’héritage du passé dont nous profitons aujourd’hui

 et que nous transmettons aux générations à venir. » 

Ce qui rend exceptionnel le concept de « patrimoine mondial » est son application universelle.

 « Les sites du patrimoine mondial appartiennent à tous les peuples du monde,

sans tenir compte du territoire sur lequel ils sont situés. » 

Au cœur du dispositif se trouve une notion importante : la Valeur Universelle Exceptionnelle (VUE) du bien.
Toute demande d’inscription sur la Liste du Patrimoine mondial repose sur la valeur exceptionnelle du bien pour l’humanité qui justifie intrinsèquement la nécessité de préserver le patrimoine en question.

Il s’agit d’une importance culturelle tellement exceptionnelle qu’elle transcende les frontières nationales et qu’elle présente le même caractère inestimable pour les générations actuelles et futures de l’ensemble de l’humanité.

Elle se fonde sur une analyse comparative critique.

Notions de patrimoine culturel / patrimoine naturel 

Patrimoine culturel : monuments, ensemble de constructions et sites (œuvres de l’homme ou œuvres conjuguées de l’homme et de la nature) ayant une valeur historique, esthétique, archéologique, scientifique, ethnologique ou anthropologique 

Patrimoine naturel : formations physiques, biologiques et géologiques remarquables, aires d’une valeur exceptionnelle du point de vue de la science, de la conservation ou de la beauté naturelle, habitats d’espèces animales et végétales menacées

Patrimoine mixte culturel et naturel : biens qui répondent à une partie ou à l’ensemble des définitions du patrimoine culturel et naturel


Notion de « paysage culturel » : œuvres conjuguées de l’homme et de la nature auxquelles il est fait référence dans la définition des biens culturels et qui illustrent l’évolution de la société humaine et son établissement au cours du temps

Critères pour l’évaluation de la VUE 
Pour avoir une VUE, les biens doivent répondre à l’un, au moins, des 10 critères fixés par le Comité Intergouvernemental pour la Protection du Patrimoine mondial, culturel et naturel. Le Comité considère par ailleurs que le critère (vi) doit de préférence être utilisé conjointement à d’autres critères.

Les critères ont été révisés au fil du temps pour s’adapter aux nouvelles interprétations du concept de Valeur Universelle Exceptionnelle.

Actuellement, au nombre de 10 :

I représenter un chef-d'œuvre du génie créateur humain ; 

II témoigner d'un échange d'influences considérable pendant une période donnée ou dans une aire culturelle déterminée, sur le développement de l'architecture ou de la technologie, des arts monumentaux, de la planification des villes ou de la création de paysages ; 

III apporter un témoignage unique ou du moins exceptionnel sur une tradition culturelle ou une civilisation vivante ou disparue; 

IV offrir un exemple éminent d'un type de construction ou d'ensemble architectural ou technologique ou de paysage illustrant une ou des périodes significative(s) de l'histoire  humaine ; 

V être un exemple éminent d'établissement humain traditionnel, de l'utilisation traditionnelle du territoire ou de la mer, qui soit représentatif d'une culture (ou de cultures), ou de l'interaction humaine avec l'environnement, spécialement quand celui-ci est devenu vulnérable sous l'impact d'une mutation irréversible ; 

VI être directement ou matériellement associé à des événements ou des traditions vivantes, des idées, des croyances ou des œuvres artistiques et littéraires ayant une signification universelle exceptionnelle (Le Comité considère que ce critère doit préférablement être utilisé en conjonction avec d'autres critères.); 

VII représenter des phénomènes naturels ou des aires d'une beauté naturelle et d'une importance esthétique exceptionnelles ; 

VIII être des exemples éminemment représentatifs des grands stades de l'histoire de la terre, y compris le témoignage de la vie, de processus géologiques en cours dans le développement des formes terrestres ou d'éléments géomorphiques ou physiographiques ayant une grande signification ; 

IX être des exemples éminemment représentatifs de processus écologiques et biologiques en cours dans l'évolution et le développement des écosystèmes et communautés de plantes et d'animaux terrestres, aquatiques, côtiers et marins ; 

X contenir les habitats naturels les plus représentatifs et les plus importants pour la conservation in situ de la diversité biologique, y compris ceux où survivent des espèces menacées ayant une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la science ou de la conservation.

NB : Ces éléments sont tirés des Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du Patrimoine mondial, qui sont mises à jour régulièrement suite aux recommandations du Comité du Patrimoine mondial
Résumé du projet de candidature

Le 6 juin 1944, débarquaient en Normandie les troupes alliées – principalement britanniques, canadiennes et américaines, mais au total 14 nationalités étaient concernées – amorçant une rude bataille qui aboutit à la capitulation du IIIe Reich le 8 mai 1945. 

Préparée minutieusement depuis de longs mois, mobilisant un nombre impressionnant d’hommes, de navires, d’avions, s’appuyant sur des réalisations inédites (les ports artificiels), l’opération Overlord ouvrait une phase décisive dans l’évolution du second conflit mondial, tant sur le terrain que, peut-être et surtout, dans les esprits. Le Débarquement constitue ainsi le seul fait militaire que rapporte avec précision Anne Frank dans son Journal, l’annonce du « D-day » lui permettant d’entrevoir « une liberté si longuement attendue ».

Si la date du 6 juin, et les Plages normandes qui y sont étroitement associées, demeurent gravées dans les mémoires, ce n’est toutefois pas tant pour ses résultats que pour ce qu’elles symbolisent encore aujourd’hui.

« Avec les premières empreintes de pas sur les plages de Normandie » dans ce « lieu historique où la liberté a repris ses droits », a commencé «un combat qui éclaire toujours nos consciences », un combat pour défendre « une certaine idée de l’homme, un certaine idée du monde, une idée au cœur de la Charte des Nations Unies. »

« Le souvenir du 6 juin a fait naître chez les uns et chez les autres le même sentiment : nous sommes convaincus que nous voulons la paix. »

« De toute la souffrance (…), les combattants de cette guerre atroce tirèrent un grand rêve de justice et de paix. Puissions-nous faire partager ce rêve à nos enfants. »

 « Non seulement ce jour marque-t-il le triomphe de la liberté, mais il reflète aussi comment l’alliance transatlantique a permis l’avènement d’une prospérité et d’une sécurité extraordinaires des deux côtés de l’Atlantique. » *

* extrait des discours de, successivement, George Bush, Président des Etats-Unis d’Amérique, Paul Martin, Premier Ministre du Canada, Jacques Chirac, Président de la République française et Gerhard Schröder, Chancelier de la République Fédérale d’Allemagne, lors des commémorations du 60e anniversaire en 2004, puis de Nicolas Sarkozy, Président de la République française et de Barack Obama, Président des Etats-Unis d’Amérique, lors des commémorations du 65e anniversaire en 2009
L’événement a acquis un sens qui dépasse les enjeux géopolitiques de la Seconde Guerre mondiale. En effet, au terme d’un patient travail, les anciens belligérants ont édifié une mémoire qui a cherché, plus qu’à commémorer une victoire, à définir les chemins conduisant au maintien de la paix. En ce sens, la participation du Chancelier allemand aux célébrations de 2004 est le point d’orgue du dialogue engagé entre les anciens ennemis.

Ainsi, au-delà du nécessaire devoir de mémoire, et de l’hommage rendu aux soldats qui participèrent aux combats, se souvenir du 6 juin 1944 revient aujourd’hui à célébrer la liberté retrouvée, l’espérance d’une paix durable, la réconciliation possible entre les peuples.

La démarche a dès lors pris une dimension universelle, mettant en exergue les valeurs humanistes qui ont servi de bases mêmes à l’édification de l’Organisation des Nations Unies et à la construction européenne. 

Tout en rappelant la dureté des combats qui s’y déroulèrent à l’été 1944, les plages de Normandie – aujourd’hui apaisées - invitent donc à réfléchir. 

Le paysage porte encore la marque du conflit. L’opération Overlord a légué des vestiges uniques – comme le port artificiel d’Arromanches. Certains lieux de combat ont volontairement été préservés,  à l’instar du site de la Pointe du Hoc. Chargés d’émotion et de conscience, conçus comme des œuvres d’art, les 27 cimetières militaires édifiés par les différentes nations sur le sol normand tiennent également une place particulière parmi les lieux de souvenir. 

Se sont enfin construits en Normandie des lieux de mémoire originaux qui, tout en retraçant les grandes heures de la Bataille de Normandie, entendent témoigner du sens de l’événement. A Caen, le Mémorial pour la Paix, construit sur un bunker siège du poste de commandement allemand, marque d’une certaine façon l’achèvement de la reconstruction d’une ville détruite à  80 % et porte la charge symbolique de cette ambition. 

Cet ensemble patrimonial constitue donc aujourd’hui un lieu de mémoire partagée dont la notoriété et l’impact dépassent, et de loin, le seul espace européen. Ces sites portent un message pour l’humanité, pour la jeunesse d’aujourd’hui et les générations à venir : ils sont devenus les symboles d’un combat pour la défense de la liberté, de la volonté d’éviter tout nouveau conflit mondial et de la réalité de la réconciliation entre vainqueurs et vaincus. 

Alors que  les témoins vivants de cet événement historique sont de moins en moins nombreux, l’inscription au Patrimoine mondial sera la reconnaissance de la force de l’engagement humain incarné en ces lieux et de son influence sur la construction du monde du XXIe siècle.
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